
Enseignantes 1-2P:
prise de position sur le plan d’action pour les

enseignant·es face aux élèves aux
comportements problématiques

Du co-enseignement les quatre matinées où les 1-2P sont ensemble

Un effectif de classe 1-2P  de maximum 16 élèves

Une augmentation des dotations permettant de réelles
améliorations et allant au-delà de l'adaptation à l'évolution
démographique

La Revalorisation des salaires dans l’enseignement primaire et
l’octroi du cliquet après 15 ans

Depuis 2 ans, nous, enseignantes 1-2P, nous sommes massivement mobilisées pour
nos conditions de travail. Un rassemblement de plus de 500 personnes en juin 2025
s’est tenu devant le DEF, et l’organe de conciliation, en vue de faire grève, a été saisi.

1 an plus tard, nos revendications restent d’actualité et l’engagement du DEF à tenir 3
séances de négociations sur l’année scolaire n’a pas été tenu. Le 1er juin 2026, le DEF
a présenté, seul, un plan d’action pour les enseignant·es face aux élèves aux
comportements problématiques. Ce plan, vide de moyens, ne répond pas à nos
revendications!

Pour effectuer notre travail, et garantir un encadrement de qualité pour nos élèves,
nous revendiquons:



Face à ces mesures insuffisantes, relançons la mobilisation des enseignantes 1-2P! première
étape: la mobilisation de la grève féministe du 13 juin 2026. Suite à la séance de négociation du 3

juillet nous convoquerons une assemblée pour décider de la suite de la mobilisation.

Suite à la mobilisation des enseignantes 1-2P en 2025, à la saisie de l’organe de conciliation et à la menace de
faire grève, le DEF avait accepté de mener 3 séances de négociations durant l’année scolaire 2026-2027. Or, seule
une séance s’est tenue à la fin 2025. La prochaine séance est agendée au 3 juillet 2026. La promesse n’a donc pas
été tenue.

vers la suite de la mobilisation 1-2P

Un “plan d'action face aux élèves à comportements problématiques” 
ou une opération de comm’?

Le plan mise sur le développement des espaces
ressources, alors même que les écoles manquent déjà
de locaux pour les espaces existants. Il ne prévoit en
outre aucun renforcement du personnel spécialisé
nécessaire à leur fonctionnement.

Le 1er juin 2026, le DEF a annoncé la mise en place d’un “plan d’action pour soutenir les professionnelles et
professionnels de l’école face à des élèves aux comportements problématiques”. Ce plan, sur lequel les syndicats
n’ont pas été consultés en tant que tel, reconnait publiquement des problématiques que nous dénonçons.
Néanmoins, la réponse est insuffisante et ne règlera pas les problèmes sur le terrain. Le problème n’est pas les
comportements problématique des élèves, mais le manque de moyens d’encadrement. Or ce plan ne comprend
pas de moyens supplémentaire et ne répond pas à nos revendications. De nos revendications dépend la qualité de
l’enseignement à nos élèves. Nous refusons que le DEF y réponde par une pirouette déguisée en opération de
communication.

Nos désaccords avec le plan d’action

Le Plan n’est pas accompagné d’une amélioration des
moyens permettant un meilleur encadrement des
élèves. Or, il est urgent et nécessaire de réduire les
effectifs par classe, de pratiquer du co-enseignement
ou encore de prévoir un taux d’encadrement minimum
pour garantir la sécurité des élèves et un
enseignement de qualité.

Le soutien aux enseignantes ne peut se limiter à des
conférences en ligne et à des documents de référence.
Nous avons besoin d’un accompagnement concret et
d’une véritable reconnaissance de notre profession
qui doit passer par une revalorisation salariale et
l’octroi du cliquet (+ 1 classe) après 15 ans d’activité.
Les enseignantes du primaire sont aujourd’hui les
moins bien rémunérées et la seule catégorie
enseignante à ne pas bénéficier de cette progression
salariale.

Le plan se centre sur l’accompagnement individuel
des élèves en difficulté mais aucun moyen n’est mis
pour développer les structures d’enseignement
spécialisé, qui sont pleines.  

Nous n’accepterons pas qu’un plan « bon marché»,
sans moyens à la hauteur des besoins, soit la réponse
à notre mobilisation. Après la mobilisation contre les
mesures d’austérité qui a montré que les finances de
l’Etat sont saines, et le scandale du bouclier fiscal qui
a fait cadeau de centaines de millions aux plus
fortuné·es de notre canton, on ne peut pas prétendre
qu’il n’y a pas d’argent pour l’éducation. C’est l’avenir
de l’école publique qui est en jeu.

Nous participerons à la négociation du 3 juillet 2026
avec l’exigence de propositions à la hauteur. Nous
déciderons ensuite de la suite de la mobilisation. 
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